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Modernisation de la sécurité civile
Question au Gouvernement n° 102

Texte de la question

MODERNISATION DE LA SÉCURITÉ CIVILE

Mme la présidente. La parole est à M. Didier Lemaire.

M. Didier Lemaire. Monsieur le ministre de l'intérieur et des outre-mer, cet été, la France s'inquiète de voir non
seulement ses forêts décimées par des feux de grande ampleur, mais aussi les toitures de certains quartiers,
voire de villages entiers, ravagées par la grêle. La France s'inquiétera probablement bientôt d'autres
événements climatiques extrêmes qui la toucheront, tels que des tempêtes ou des inondations. Notre pays a su
vacciner massivement ses citoyens contre la covid-19, grâce, à la fois, aux moyens de l'État et à l'implication
des collectivités territoriales et, souvent, des bénévoles qu'elles savent mobiliser. Pour faire face à ces situations
de crise, la mobilisation générale est salvatrice. Or c'est précisément sur ce point que nous pouvons, et devons,
nous améliorer. L'enjeu est d'autant plus important que les phénomènes extrêmes seront de plus en plus
nombreux à l'avenir. Si notre pays sait faire preuve de solidarité, il doit s'adapter pour gagner en réactivité. En
matière de gestion de crise également, il est nécessaire de voir loin pour faire bien.

Parce que j'ai été sapeur-pompier volontaire, puis professionnel, pendant trente ans (Applaudissements sur les
bancs des groupes RN et LR), parce que j'ai été adjoint au maire d'une ville-centre de 6 000 habitants, je sais
combien ces situations sont déstabilisantes et combien il est difficile de rassurer une population qui a peur.
Lorsque les dégâts sont importants, les moyens matériels et humains peuvent rapidement manquer et nos
compatriotes exprimer un sentiment d'abandon. Pour nous préparer et prendre rapidement des mesures de
sauvegarde et de soutien à la population et aux personnes qui lui portent secours, notre pays doit anticiper les
crises et améliorer notre manière d'y faire face. Nous pouvons le faire !

Monsieur le ministre, face à la menace grandissante du changement climatique, outre l'urgence de définir une
trajectoire en matière de transition écologique, la France ne devrait-elle pas aller plus loin et rendre plus fluide
sa capacité de mobilisation et d'intervention en s'appuyant sur la solidarité nationale ? Quels sont, selon vous,
les moyens à mettre en œuvre afin de moderniser et d'adapter… (Applaudissements sur les bancs du groupe
HOR.)

Mme la présidente. Merci, cher collègue.

La parole est à Mme la ministre déléguée chargée des collectivités territoriales.

Mme Caroline Cayeux, ministre déléguée chargée des collectivités territoriales. Permettez-moi de commencer
mon propos en témoignant une nouvelle fois toute la reconnaissance du Gouvernement pour le courage et le
dévouement dont font preuve nos sapeurs-pompiers, qu'ils soient professionnels ou volontaires.
(Applaudissements sur les bancs des groupes RE, LR, Dem et HOR.) C'est ce message que j'ai porté vendredi
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dernier lors de l'hommage rendu dans la Drôme au lieutenant Martial Morin, tragiquement décédé le 25 juillet.

Après une saison marquée par des feux de forêt hors norme, le dispositif que nous mettons en œuvre est
organisé : il s'appuie à la fois sur les secours locaux, les renforts nationaux et les services d'incendie et de
secours. L'ensemble du dispositif fait l'objet d'un ordre national d'opération, qui établit les modalités d'action et
d'engagement. C'est ainsi que la capacité des moyens locaux est largement renforcée pour permettre de lutter
contre ces feux d'une particulière violence.

Lors de son déplacement en Gironde, le Président de la République a annoncé qu'une réflexion devait être
lancée sur les moyens de la sécurité civile face à des feux désormais plus intenses et plus présents tout au long
de l'année et qui se généralisent sur tout le territoire. Cette réflexion sur l'avenir de nos services de secours, que
nous devons mener dans la concertation, avec sérénité, doit permettre de les adapter aux risques de demain.
Nous devons doter les sapeurs-pompiers, les sapeurs-sauveteurs, les pilotes et les démineurs des moyens et
d'une organisation adaptés afin qu'ils puissent continuer de lutter avec l'efficacité et le professionnalisme que
nous leur connaissons contre les feux de forêt et contre tous les risques climatiques, naturels ou technologiques
auxquels nous serons de plus en plus exposés. (Applaudissements sur quelques bancs des groupes RE et
Dem.)
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